
CHAPITRE 1 1 3

Loi constituant en corporation de ville
la paroisse Saint-Joseph, comté de

Richelieu

[Sanctionnée le 10 février 1954]

ATTENDU que la corporation de la
paroisse Saint-J.oseph a, par sa péti-

tion, représenté:
Qu'elle est régie par le Code municipal

et que seuls lui sont applicables les articles
dudit code;

Que les dispositions dudit code sont
devenues insuffisantes pour la bonne
administration du territoire soumis à sa
juridiction;

Que sa population est urbaine dans la
proportion de quatre-vingt-quinze pour
cent;

Que sa population est d'environ quatre
mille âmes et que la majorité des contri-
buables sont désireux d'être constitués en
ville;

Que par suite de la contiguïté de son
territoire à celui de la ville de Saint-
Joseph-de-Sorel, de l'augmentation rapide
de sa population et des constructions
nombreuses qui s'y élèvent, il est devenu
nécessaire pour assurer le bien-être de ses
habitants que ledit territoire soit érigé en
ville, avec pouvoirs plus étendus, en ce
qui regarde les règlements de circulation
et de construction;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins susdites et
qu'il convient de faire droit à la demande
contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

Préam-
bule.
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1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Charte de la ville de Tracy.

2 . Les habitants et contribuables de la
corporation de la paroisse Saint-Joseph
sont constitués en corporation de ville
sous le nom de Tracy.

3 . Le territoire de la ville de Tracy
comprenant les lots et leurs subdivisions
présentes et futures du cadastre officiel
de la paroisse de Saint-Joseph et du ca-
dastre officiel de la paroisse de Saint-
Pierre-de-Sorel ainsi que les chemins, rues,
ruelles, emprises de chemin de fer, rivières,
cours d'eau ou partie d'iceux renfermés
dans les limites suivantes, à savoir: par-
tant du point d'intersection de la ligne
sud du lot 1 du cadastre officiel de la
paroisse de Saint-Pierre-de-Sorel avec la
rive du fleuve Saint-Laurent; de là, suc-
cessivement et en continuité les unes des
autres, les lignes et démarcations sui-
vantes: ladite ligne sud du lot 1, partie
de la ligne est du lot 2 et la ligne nord des
lots 77 et 76 du cadastre officiel de la
paroisse de Saint-Pierre-de-Sorel, la der-
nière ligne nommée prolongée jusqu'à
l'axe de la rivière Richelieu; ledit axe de
la rivière Richelieu en remontant son
cours jusqu'au prolongement de la ligne
séparative des seigneuries de Saint-Ours
et de Sorel; ledit prolongement et la ligne
séparative des seigneuries de Saint-Ours
et de Sorel limitant au sud-ouest, les lots
85, 84, 162 (chemin de fer), 83, 82, 81,
80 et 79 du cadastre officiel de la paroisse
de Saint-Joseph; le prolongement de cette
dernière ligne jusqu'à l'axe du fleuve
Saint-Laurent; ledit axe du fleuve Saint-
Laurent en remontant son cours jusqu'au
prolongement de la ligne sud du lot 1 du
cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Pierre-de-Sorel et enfin ce dernier prolon-
gement jusqu'au point de départ, — est
érigé en municipalité de ville sous le nom
de "ville de Tracy".

4 . La ville de Tracy sera régie par les
dispositions de la Loi des cités et villes,
chapitre 233 et ses amendements, des
Statuts refondus de 1941, sauf en tant
qu'elles peuvent être incompatibles avec
les dispositions de la présente loi.
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5 . La ville de Tracy, telle que consti-
tuée par la présente loi, succède et succè-
dera aux droits, obligations, biens, privi-
lèges, titres, créances et actions de la
corporation de la paroisse Saint-Joseph et
la remplace à toutes fins que de droit.

6 . Les officiers et employés municipaux
actuels de la corporation de la paroisse
Saint-Joseph, resteront en fonction jusqu'à
leur démission, remplacement ou destitu-
tion par le conseil de la ville de Tracy.

7 . Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisations, rôles
d'évaluation, rôles de perception, billets,
comptes de taxes, redevances, listes, plans
et autres actes et documents municipaux
quelconques, qui sont légalement en vi-
gueur à l'heure actuelle, continueront
d'avoir leur plein effet et resteront en
vigueur jusqu'à ce qu'ils soient amendés,
annulés, abrogés, exécutés et accomplis,
ou à moins qu'ils ne soient incompatibles
avec les dispositions de la présente loi.

8 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville de Tracy, en ajoutant
après l'article 426, le suivant:

" 4 2 6 c . Le conseil peut faire des règle-
ments:

1° Pour édicter qu'aucun permis de
construction ne sera accordé, à moins que
le terrain sur lequel doit être érigée chaque
construction projetée ne forme un lot
distinct sur le plan officiel du cadastre ou
sur un plan de subdivision fait et déposé,
conformément à l'article 2175 du Code
civil.

Dans la disposition ci-dessus, le mot
"construction" désigne une construction
pour fins résidentielles, commerciales ou
industrielles avec dépendances; les dispo-
sitions du présent article ne s'appliquent
pas aux constructions pour fins agricoles
sur les terres en culture;

2° Pour prescrire la manière d'accorder
un permis de bâtir et fixer les droits à
payer à la ville pour l'obtention dudit
permis."

9 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville:
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a) en remplaçant le paragraphe 27°b
par le suivant:

"27 °b Pour déterminer le nombre maxi-
mum des taxis dans la municipalité; pour
obliger tout propriétaire de taxi à obtenir
de la corporation un permis annuel n'ex-
cédant pas vingt-cinq dollars par taxi;
pour obliger tout conducteur de taxi,
sauf le propriétaire, à obtenir un permis
annuel n'excédant pas cinq dollars; pour
décréter que tout propriétaire de taxi doit
placer son permis dans sa voiture, à la
vue des passagers et pour révoquer le
permis d'un conducteur de taxi, dans le
cas d'une deuxième infraction à la loi
ou aux règlements municipaux relatifs à
la circulation ou à la sécurité publique, ou
s'il a été condamné pour une infraction
prévue par le Code criminel;"

b) en ajoutant après le paragraphe 31°,
le paragraphe 31°a:

"31°a Dans le cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes où
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de l'in-
fraction, et remettre au conducteur du
véhicule ou déposer dans un endroit appa-
rent dudit véhicule copie de ce billet dont
l'original sera apporté au département de
la police de la ville.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle en se présentant audit bureau
et en payant une somme de deux dollars
comme amende. Le paiement de l'amen-
de et le reçu donné par la personne dési-
gnée par le conseil libèrent le contrevenant
de toute autre pénalité relativement à
l'infraction commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer, une
plainte peut être portée contre elle, con-
formément à la loi, devant le tribunal
compétent.

Aux fins de la plainte, le propriétaire
du véhicule est présumé responsable de
l'infraction.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
chent pas l'agent de la paix ou l'agent de
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circulation de porter plainte et de faire
émettre une sommation suivant la loi,
sans délivrer de billet d'assignation."

1 0 . Le maire et les conseillers actuel-
lement en fonctions dans la municipalité
de la paroisse Saint-Joseph, ou leurs rem-
plaçants en cas de vacance, deviennent
le maire et les échevins de la ville de
Tracy et restent en fonction jusqu'à
l'époque de l'élection générale de 1955.

1 1 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Tracy, par le suivant:

" 1 7 3 . A compter de l'élection géné-
rale de 1955 et nonobstant toutes disposi-
tions législatives inconciliables, l'élection
générale du maire et des échevins de la
ville de Tracy a lieu tous les trois ans, le
premier jour juridique de février, confor-
mément aux dispositions de la Loi des
cités et villes et sous réserve de l'alinéa
suivant.

Des six échevins élus au mois de février
1955, deux sortiront de charge en 1956 et
deux autres en 1957. Le nom des éche-
vins dont le mandat expirera en 1956 et
en 1957 sera tiré au sort à une assemblée
générale ou spéciale du conseil tenue au
moins quinze jours avant la date de la
mise en nomination."

1 2 . La première séance générale du
conseil sera tenue, à l'hôtel de ville, le
premier lundi qui suivra la sanction de la
présente loi.

1 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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